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Article 1: En application des dispositions du décret n°2014-347/PRES/PM/MEF/ 

MATS du 12 mai 2014, portant conditions d'exploitation des établissements de 

machines à sous au Burkina Faso, la rémunération pour services rendus dans le cadre 

des contrôles exercés par l’Administration dans les salles de machines à sous ainsi 

que sa répartition sont fixées par le présent arrêté. 

Article 2 : Le montant de la rémunération pour service rendu dans le cadre des 

contrôles des établissements de machines à sous est fixé à trois cent mille (300 000) 

francs CFA par mois et par tranche de cent (100) machines exploitées. 

Toute fraction de cent (100) est considérée comme une tranche de cent (100) 

machines à sous et est soumise à la rémunération. 

Un recensement des machines à sous en exploitation est effectué chaque année afin 

d’arrêter le nombre d’appareils à soumettre à la rémunération pour service rendu 

dans le cadre des contrôles exercés sur les établissements de machines à sous. 

Article 3: La rémunération est payable mensuellement et s’effectue au plus tard le 05 

du mois suivant à la caisse du Receveur Général ou du comptable direct du Trésor du 

lieu d’implantation de l’établissement de machines à sous. 

Article 4: Tout retard de versement de la rémunération entraîne une pénalité à 

hauteur du montant dû.  

Tout retard d’un trimestre entraîne la mise en demeure de l’exploitant de 

l’établissement. 

Article 5: Tout paiement donne lieu à la délivrance d’une quittance extraite d’un 

journal à souches côté et paraphé par le comptable compétent. 

Article 6 : La clé de répartition de cette rémunération est fixée comme suit : 

 50% dans le compte « fonds d’équipement » de la Direction Générale de la Police 
Nationale ; 

 50% dans le compte « fonds d’équipement » de la Direction Générale du Trésor et 
de la Comptabilité Publique. 
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